
CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-JEAN-BAPTISTE 

PREMIER PROJET RÈGLEMENT NUMÉRO 969-23 modifiant le Règlement de 

zonage no 751-09 afin de rendre 

conforme les normes de sécurité 

des piscines résidentielles et 

certaines normes concernant les 

bâtiments accessoires  

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste a le pouvoir, en vertu de la loi, 

de modifier son Règlement de zonage; 

 

 ATTENDU QUE le Gouvernement du Québec a adopté le décret 662-2021, le 12 mai 

2021 modifiant le Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles 

(chapitre S-3.1.02, r. 1); 

 

 ATTENDU QUE le Gouvernement du Québec a adopté le décret 1372-2022, le 6 juillet 

2022 modifiant à nouveau le Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles 

(chapitre S-3.1.02, r. 1); 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité a l’obligation de rendre son règlement de zonage 

conforme aux différentes dispositions légales obligatoires conformément auxdits décrets. 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité désire modifier certaines dispositions aux normes 

encadrant les bâtiments accessoires en zone agricole; 

 

 ATTENDU QU’avis de motion a régulièrement été donné par le conseiller Monsieur 

Michel Cormier lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 7 février 2023; 

 

 EN CONSÉQUENCE, le Conseil décrète ce qui suit : 

 

 ARTICLE 1 

 Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 ARTICLE 2 

 L’article 7.9 du présent règlement est modifié par la suppression du 6e tiret, du 

paragraphe a), du premier alinéa; 

 

 ARTICLE 3 

 La section 1 du chapitre 16 est modifiée par l’insertion de l’article 16 intitulé 

« Généralités » au début de la section. L’article se lit comme suit :  

 

 Les piscines et les spas extérieurs sont autorisés à titre de constructions accessoires 

pour toutes les classes d’usages habitation. Une seule piscine et un seul spa sont autorisés 

par immeuble.  

 



 Malgré l’alinéa 1, une piscine et un spa sont autorisés pour chaque espace commun à 

usage privatif. 

 

 Nonobstant la présente section, toute piscine ou spa résidentiel doit respecter les 

normes du Règlement provincial sur la sécurité des piscines résidentielles 

(chapitre S-3.1.02, r. 1).  

 

 ARTICLE 4  

Le premier alinéa de l’article 16.1 est modifié de la façon suivante : 

 

 « … une distance de 1,5 m mesurée horizontalement du point de chute de tout fil 

aérien conducteur. ». 

 

 ARTICLE 5 

 Le deuxième alinéa de l’article 16.2 est remplacé par le suivant :  

 

 « La clôture doit avoir une porte munie d’un dispositif de sécurité passif lui permettant 

de se refermer et de se verrouiller automatiquement. Ce dispositif peut être installé soit du 

côté intérieur de l’enceinte dans la partie supérieure de la porte, soit du côté extérieur de 

l’enceinte à une hauteur minimale de 1,5 m par rapport au sol. La porte doit avoir les 

mêmes caractéristiques que l’ensemble de la clôture, de sorte à fermer complètement le 

périmètre de la piscine. » 

 

 ARTICLE 6 

 L’article 16.2 est modifié par l’insertion de l’alinéa suivant à la suite du deuxième 

alinéa : 

 

 « Un mur formant une partie d’une enceinte ne doit être pourvu d’aucune ouverture 

permettant de pénétrer dans l’enceinte. Toutefois, un tel mur peut être pourvu d’une fenêtre 

si elle est située à une hauteur minimale de 3 m par rapport au sol du côté intérieur de 

l’enceinte, ou dans le cas contraire, si son ouverture maximale ne permet pas le passage 

d’un objet sphérique de plus de 10 cm de diamètre. » 

 

 ARTICLE 7  

 Le troisième alinéa de l’article 16.3 est remplacé par le suivant :  

 

 « La clôture doit avoir une porte munie d’un dispositif de sécurité passif lui permettant 

de se refermer et de se verrouiller automatiquement. Ce dispositif peut être installé soit du 

côté intérieur de l’enceinte dans la partie supérieure de la porte, soit du côté extérieur de 

l’enceinte à une hauteur minimale de 1,5 m par rapport au sol. La porte doit avoir les 

mêmes caractéristiques que l’ensemble de la clôture, de sorte à fermer complètement le 

périmètre de la piscine. » 

 

 ARTICLE 8 

 L’article 16.3 est modifié par l’insertion de l’alinéa suivant à la suite du cinquième 

alinéa : 

 



 « Un mur formant une partie d’une enceinte ne doit être pourvu d’aucune ouverture 

permettant de pénétrer dans l’enceinte. Toutefois, un tel mur peut être pourvu d’une fenêtre 

si elle est située à une hauteur minimale de 3 m par rapport au sol du côté intérieur de 

l’enceinte, ou dans le cas contraire, si son ouverture maximale ne permet pas le passage 

d’un objet sphérique de plus de 10 cm de diamètre. » 

 

 ARTICLE 9 

 L’article 16.3 est modifié en remplacement le sixième alinéa qui est rédigé comme suit:  

 

 « Le système de filtration d’une piscine hors terre, de même que tout ouvrage ou 

structure autre que la terrasse ou le plancher d’accès à la piscine doit être situé à une 

distance de plus de 1 m des parois de la piscine. Toutefois, cette distance minimale ne 

s’applique par lorsque le filtreur, l’ouvrage ou la structure est installé sous la terrasse ou le 

plancher d’accès à la piscine. » 

 

 Par l’alinéa suivant :  

 

 « Le système de filtration d’une piscine hors terre, de même que tout ouvrage ou 

structure autre que la terrasse ou le plancher d’accès à la piscine doit être situé à une 

distance de plus de 1 m des parois de la piscine. Cette distance minimale s’applique à une 

fenêtre située à moins de 3 m du sol, sauf si son ouverture maximale ne permet pas le 

passage d’un objet sphérique de plus de 10 cm de diamètre. Lorsque le filtreur, l’ouvrage 

ou la structure est installé sous la terrasse ou le plancher d’accès à la piscine, il n'y a pas 

de distance minimale à respecter. » 

 

 ARTICLE 10 

 Insertion de l’article 16.3.2 intitulé « Plongeoir » à la suite de l’article 16.3.1 qui se lit 

comme suit :  

  

 « Toute piscine munie d’un plongeoir doit être installée conformément à la norme 

BNQ 9461-100 « Piscines résidentielles dotées d’un plongeoir - Enveloppe d’eau minimale 

pour prévenir les blessures médullaires cervicales résultant d’un plongeon effectué à partir 

d’un plongeoir » en vigueur au moment de l’installation. » 

 

 ARTICLE 11  

 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

Le directeur général,    La mairesse, 

 

 

Martin St-Gelais    Marilyn Nadeau 
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